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1.  Introduction  

 

Au niveau europ®en, la nouvelle Directive europ®enne sur lôEfficacit® £nerg®tique1 

prévoit que les £tats Membres (EM) de lôUE établissent une stratégie à long terme pour 

mobiliser les investissements dans la rénovati on du parc national de bâtiments à usage 

résidentiel et commercial, tant public que privé , et facilitent la mise en place de 

mécanismes de financement ou le recours aux mécanismes existants au profit de 

mesures visant à améliorer l'efficacité énergétique a fin de tirer le meilleur parti possible 

de différentes voies de financement.  

Le coût initial des investissements, la sensibilisation encore limitée des consommateurs 

aux ®conomies dô®nergie et les longues périodes de retour sur investissement pour les 

mesu res de r®novation rendent n®cessaires les m®canismes de soutien ¨ lôefficacité 

énergétique  dans les bâtiments . 

Le rôle des dispositifs publics est déterminant pour donner des garanties, stimuler 

lôapport de capitaux priv®s, ou soutenir le d®veloppement du marché des services 

dôefficacit® ®nerg®tique. 

Il existe aujourdôhui dans les 27 EM une grande diversit® de m®canismes publics 

destin®s ¨ soutenir financi¯rement les mesures dôefficacit® ®nerg®tique. Les d®tails sur le 

fonctionnement et les mesures visées p ar ces instruments sont généralement accessibles 

et permettent une comparaison du point de vue du bénéficiaire, c'est -à-dire projet par 

projet 2. Certains de ces mécanismes sont basés sur des normes et réglementations ou 

sur des incitatifs réglementaires de stinés à encourager les approches innovantes et 

bas®es sur les m®canismes de march® (obligations dôefficacit® ®nerg®tique pour les 

fournisseurs dô®nergie, recours ¨ des ESCOs). 

Dôautres sont fond®s sur lôutilisation directe des budgets publics (soit par des dépenses : 

subventions, soit par un manque à gagner : mesures fiscales). Cependant aucune étude 

r®cente ne permet aujourdôhui de comparer les montants totaux ainsi allou®s et 

effectivement engagés dans les différents États. Les informations publiquement 

disponibles sont g®n®ralement parcellaires et ne donnent pas une vision dôensemble 

agrégée pays par pays.  

En lôabsence dôune base de connaissance de ce type, les propositions d®velopp®es au 

niveau européen et destinées à améliorer les politiques publiques dôefficacité énergétique  

ne peuvent se baser que sur des évaluations assez approximatives des budgets 

réellement  engagés , ce qui rend difficile la d®fense dôun accroissement de ces 

engagements financiers dans une période de crise budgétaire aiguë. Cela com promet 

®galement lô®valuation des efforts r®ellement fournis en termes de budget public.  Dans 

le contexte dôune politique europ®enne de lô®nergie largement encadr®e par des objectifs 

chiffr®s (20% dô®conomies en 2020, nouvel objectif contraignant de 1,5% dô®conomies 

par an dans la nouvelle DEE) , il est actuellement difficile de mesurer les progrès 

accomplis par les £tats Membres et dô®valuer dans quelle mesure les instruments 

existants doivent °tre renforc®s pour °tre ¨ la hauteur de lôeffort requis.  

Afin  de combler ce manque, lôADEME a command® ¨ Stefan Scheuer SPRL une ®tude 

donnant un aperçu des budgets publics engagés par  différents EM via des systèmes de 

                                       
1 Directive 2012/27/UE sur lôEfficacit® Energ®tique 

2 La base de d onnées www.buildingsdata.eu  publiée par BPIE en 2012 offre un panorama exhaustif 

des instruments qui existent en Europe  

http://www.buildingsdata.eu/
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subventions, prêts ou mesures fiscales  afin de soutenir les investissements dôefficacit® 

énergétiq ue dans les bâtiments.  

Afin de permettre une analyse plus fine au -delà des simples montants engagés et de 

donner un meilleur aper­u de lôampleur des efforts engag®s, Stefan Scheuer SPRL a 

également étudié les résultats affichés pour ces instruments publics  en termes 

dô®conomies dô®nergie et ®tabli une comparaison prenant en compte la durée de vie de 

ces économies.  

Il sôagit de la premi¯re ®tude de ce type en Europe, du fait de la difficulté de réunir les 

données nécessaires à une analyse agrégée. Les résult ats présentés ici ne sont pas 

exhaustifs mais pr®sentent un panorama global permettant dôidentifier des tendances et 

des ordres de grandeur, et par conséquent de servir de guide au développement et au 

suivi des politiques publiques dans le domaine de lôefficacité énergétique.  

Les résultats  présentés dans le présent document sont basés sur les données auxquelles 

il a ®t® possible dôacc®der, soit directement via des sources publiques dôinformation, soit 

au travers de contacts avec des autorités nationales. En  ce sens, les enseignements de 

cette étude portent au moins autant sur la disponibilité des informations et sur la qualité 

des données fournies par les autorités nationales dans leurs Plans Nationaux dôAction en 

mati¯re dôEfficacit® £nerg®tique (PNAEE). 



Efficacité des  soutien s publics à l a ma´trise de lô®nergie dans lôUE Décembre  2012   

 

7 

2.  Mé thodologie de lô®tude 

 

2.1.  Collecte et harmonisation des données  

Lô®tude se base sur les mesures listées dans les Plans Nationaux dôAction Efficacit® 

Énergétique (PNAEE) 2011 . 

Les mesures retenues sont celles pour lesquelles il a pu °tre constat® quôun budget 

public national a ®t® engag® afin de soutenir les investissements dôefficacit® ®nerg®tique 

dans le  secteur résidentiel . Cette d®finition du champ de lô®tude exclut dôune part les 

instruments  législatifs, telles que les normes de performance énergétique, et  dôautre part 

les instruments de marché assurant leur propre financement tels que les systèmes 

dôobligations dô®conomies dô®nergie ou certificats blancs. Elle nôinclut pas lôutilisation des 

fonds europ®ens ni ceux dôinstitutions financi¯res comme la BERD. Elle explique 

également que certaines mesures aient été exclues des comparaisons, leur description 

ne permettant pas de sôassurer de la provenance du budget (Etat, institution financi¯re 

ou UE) ou des mesures soutenues (strictement efficacité énergétique o u plus large 

objectif de rénovation). Cette définition a cependant été assouplie afin de ne pas exclure 

trop strictement des mesures permettant de financer un ensemble dôactions dont 

lôinstallation de micro-génération de renouvelables par exemple.  

Pour ch acune de ces mesures ont été identifiés, lorsque cela était possible, les budgets 

publics effectivement engagés dans le passé et prévus pour les années à venir, ainsi que 

des ®conomies dô®nergie vérifiées et attendues.  Lôobjectif de lô®tude ®tant premi¯rement 

quantitatif, nôont ®t® retenues ici que les mesures pour lesquelles des chiffres de budget 

étaient disponibles.  

Les chiffres présentés dans les PNAEEs ont dans la majorité des cas dû être retravaillés 

afin de mettre en relation les budgets et économies  (voir Figure 1 ci-dessous )  : il a 

souvent été nécessaire de calculer une moyenne sur la période de financement, ou 

dôisoler des chiffres de ç nouvelles  » économies pour une année précise lorsque le 

document ne présentait que des économies annuelles cumulé es (liées aux mesures 

mises en îuvre sur lôensemble de la p®riode.  

Les «  nouvelles  » économies annuelles (1) correspondent aux mesures mises en place 

sur lôann®e donn®e et doivent °tre mises en relation avec le budget annuel, tandis que 

les économies cum ulées (2) sont le résultat des mesures mises en place depuis le début 

de la période et doivent être mises en relation avec le budget total.  
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Le «  type  è dô®conomies nôest pas toujours clairement indiqué dans le PNAEE et il a  

souvent  fallu interpréter l es chiffres  donnés .  

Dans de nombreux cas, une recherche plus approfondie (sur les sites des autorités 

responsables ou des programmes) et une prise de contact avec les autorités des EM a 

été nécessaire pour compléter ces données et obtenir des éléments qua litatifs (évolution 

prévue , évaluation de résultat ) .  

Enfin, des sources complémentaires ont été utilisées pour effectuer une vérification 

croisée des chiffres et pour compléter les données sur les EM pour lesquels les autres 

recherches nôavaient pas donn® de résultats. Ces sources sont reprises dans la liste de 

références en annexe.  

Du fait de lôabsence de bases de donn®es centralis®es, il nôa pas ®t® possible dô®tendre 

lô®tude au niveau r®gional. Si certains programmes sont mentionn®s dans les PNAEEs 

(Ita lie, Allemagne par exemple) le niveau de détail des informations disponibles est 

insuffisant pour établir une comparaison intéressante . 

2.2.  Analyse comparative et durée de vie des mesures  

Dans un second temps, lô®tude vise à établir une véritable comparaison E M par EM . Cette 

comparaison ne peut être rendue possible que par des opérations sur les données 

fournies. En effet, les budgets présentés sont souvent difficiles à comparer pour la 

pluralit® des mesures quôils financent, ainsi que pour des questions  de com ptabilité, de 

dur®e des programmes ou de variabilit® dôann®e en ann®e. En ce qui concerne les 

®conomies dô®nergie attribu®es ¨ chaque programme, elles ne peuvent être directement 

compar®es que si lôon prend en compte leur «durée de vie» : les chiffres indiq ués par les 

EM constituant un instantané  des économies  dues aux mesures, ils ne suffisent pas à 

Figure 1  Mise en relation des budgets et des économies  

 
1 : « nouvelles  » économies dô®nergie 2010 liées aux mesures mises en place en 2010  : doiven t 

être mises en relation avec les budgets 2010  

2 : économies cumulées annuelles en 2010 liées aux mesures mises en place durant la période 

de référence  et qui continuent de produire des économies  : doivent être mises en relation avec 

la somme de budgets pou r lôensemble de la p®riode 
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marquer la différence entre un investissement destiné à la rénovation de bâtiments, qui 

produira des économies sur plus de 20  ans, et une mesure de remplacement  des 

appareils électroménagers, dont la durée de vie sera bien plus courte.  

Un indicateur de «qualité des économies» a par conséquent été ajouté: seules les 

mesures de qualité similaire devraient être considérée s comme directement 

comparables:  

-  Mesures à d urée de vie courte  

o Remplacement de syst¯mes dô®clairage: 5 ans 

o Remplacement dôappareils ®lectrom®nagers: 5 ¨ 10 ans 

-  Mesures à durée de vie moyenne  

o Amélioration des systèmes de chauffage et de climatisation: 10 à 15 ans  

-  Mesures à durée de vie longue  

o Rénov ation de lôenveloppe des b©timents: 20 ¨ 25 ans 

Ces chiffres ne doivent pas être considérés comme ayant une valeur scientifique, mais 

visent ¨ r®®quilibrer lôaper­u de lôefficacit® des donn®es en pond®rant la seule valeur 

annuelle.  

Afin de refléter ces di fférentes durées de vie, l es chiffres annuels dô®conomies ont donc 

été multipliés pa r un nombre dôann®es correspondant à la durée de vie moyenne des 

mesures permises par chaque instrument ( illustrée sur la Fig.1 ).  

Les chiffres des budgets, par contre, nôont pas été actualisés puisquôun ®ventuel taux 

annuel dôactualisation devrait °tre appliqu® tr¯s diff®remment pays par pays (par 

exemple, entre lôAllemagne et la Gr¯ce, comme les récents  développements 

économiques le montrent ) .  

Afin de pondérer les données  avec dôautres crit¯res et de donner des ordres de grandeur 

plus variés, nous avons également croisé l es donn®es financi¯res avec dôautres 

indicateurs: population, PIB.  
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3.  Résultats de lô®tude 

 

Ce chapitre vise à mettre en relation des mesures de type simila ire et à comparer leur 

budget et les ®conomies quôelles ont permis de r®aliser. Les mesures s®lectionn®es dans 

ce chapitre sont par cons®quent celles pour lesquelles il est possible dôutiliser et de 

comparer avec un degré de certitude suffisant les données  budgétaires et en termes 

dô®conomies dô®nergie sur une ann®e de r®f®rence. Les mesures pour lesquelles lôun ou 

lôautre de ces chiffres nôest pas disponible, ou pour lesquelles la m®thodologie de 

comptabilit® nôest pas clairement d®finie ou sujette ¨ caution nôont pas ®t® retenues. Les 

mesures financées exclusivement par des fonds européens ou des organismes financiers 

non aliment®s par le budget national nôont pas ®t® reprises non plus, ®tant hors du 

champ de cette étude.  En revanche on a conservé dans la comparaison les programmes 

mis en îuvre via des Fonds dôInvestissement Environnementaux financ®s par la vente 

de cr®dits dô®mission carbone. 

3.1.  Deux principales cat®gories dôinstruments 

Les différents mécanismes de soutien public  présentent des caractéristiqu es que lôon 

retrouve dôun £tats Membre ¨ lôautre. Afin de les comparer au -delà de leur seule taille, 

nous nous sommes particuli¯rement attach®s ¨ essayer dô®valuer lôefficacit® des 

dépenses publiques envers l es économies  permises par la mesure.  Nous avons par 

cons®quent ®tabli deux cat®gories dôinstruments: les mesures fiscales et les subventions 

et prêts.  

Le calcul de l ôefficacité  (kWh économisé  par Euro public investi )  est lié  à celui de lôeffet 

de levier des instruments: un financement public dot® dôun effet de levier important 

(1:10 ou plus) se verra attribuer des ®conomies importantes, tandis quôun crédit  dôimp¹t 

de 40% paraîtra avoir une efficacité bien inférieure . 

Lôeffet de levier des instruments fiscaux , lôoutil privil®gi® en Italie et en  France, est en 

effet relativement bas (en Italie, 12.2 milliards dôeuros dôinvestissement pour un co¾t 

budgétaire de 6.7 milliards 3, soit moins de 1:2 ), mais lôinstrument est avantageux pour 

les autorités publiques qui peuvent en étaler les coûts sur plusieurs exerc ices 

budgétaires  (entre 2 et 10 en  lôItalie, par exemple4) .  

Lôeffet de levier est bien plus ®lev® pour les pr°ts et subventions, o½ le soutien vise ¨ 

surmonter lôobstacle du financement initial. A titre dôexemple, la banque allemande KfW 

annonce chaque an née environ 20 milliards dôeuros mobilis®s pour un  financement public 

de 1  à 1.5  milliards  (compl®t® par lôapport dôinstitutions financi¯res priv®es)5, soit un 

effet de levier de 1:13 à 1:20 .  

La comparaison directe entre ces deux types dôinstruments nôest donc pas pertinente, et 

nous avons choisi de les traiter séparément , même en gardant la possibilité de comparer 

les mesures par rapport à leur effet de mobilisation des investissements et les 

économies réalisées . 

                                       
3 Source: PNAEE Italie, 2011  

4 Source: ENEA  

5 Source  : KfW  
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3.2.  Budgets:  comparaison quantitative  

Les tabl eaux 1 et 2 ci -dessous indiquent la dépense publique allouée sur une année de 

référence (2010, sauf indication contraire) aux programmes et mesures de soutien au 

niveau national (ou fédéral) .  

Lôusage dôun chiffre annuel a ®t® choisi afin de permettre une comparaison directe entre 

les mesures. Il ne permet toutefois pas de rendre compte de la forte variabilité annuelle 

des montants alloués à certains programmes. Ces données  affinées sont indiquées dans 

les fiches -pays ( en annexe )  et dans les tableaux de lôannexe . Nôont ®t® retenus dans 

cette comparaison que les programmes pour lesquels un budget public annuel a pu être 

clairement identifié ou calculé. La liste complète des programmes est en annexe.  

3.2.1.  Mesures fiscales  

Figure 2  Carte des  EM utilisant des m esures fiscales  

 

Parmi lô®chantillon ®tudi®, deux EM ont bas® lôessentiel de leur effort sur des mesures 

fiscales. Il sôagit de la France, gr©ce au cr®dit dôimp¹t d®veloppement durable (CIDD) qui 

permet de d®duire une partie du co¾t dôachat des matériaux ou équipements les plus 
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performants et de lôItalie, o½ un syst¯me de d®ductions fiscales ¨ taux unique vise ¨ 

soutenir une large vari®t® dôinvestissements. 

La dimension de ces deux instruments est similaire, tant en valeur absolue (envir on 2,5 

milliards dôeuros en 2010) que ramen® au PIB  ou à la population de ces deux EM.  

La Finlande offre également aux particuliers des déductions fiscales  pour les travaux de 

rénovation ; le coût public de cet instrument est équivalent à celui des mécanism es de 

soutien direct qui existent par ailleurs.  

Les mesures fiscales d ôautres EM comme la Belgique, la Suède , le Royaume -Uni  et les 

Pays-Bas nôont pas pu être  retenues  dans la comparaison  faut e de précision dans les 

données disponibles.   

Table 1  Instruments fiscaux ï budget public annuel  

Pays  Mesure  
Budget annuel  
(2010, M EUR)  

%age du PIB  ú/hab 

Finland e Déductions fiscales  30  0.02%  5.59  

France  Crédit d'impôt développement durable  2600  0.13%  40.19  

Italie  Déductions fiscales  2533  0.16%  41.98  

La figure 3 ci -dessous ramène les budgets de ces programmes au PIB et à la population . 

Figur e 3  Budget des mesures (pourcentage du PIB  et ú/habitant)  
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3.2.1.  Prêts et subventions  

Figure 4  Carte des EM utilisant des p rêts et subventions  

 

Une large majorité parmi les EM étudiés soutien t les investi ssements d ôéconomie 

dô®nergie via divers m®canismes de pr°ts et subventions. 

Les données pour ces mécanismes sont souvent incomplètes ou sujettes à caution. En 

outre l es budgets varient souvent dôune ann®e sur lôautre, et ne sont parfois disponibles 

que su r une période de plusieurs années.  

La liste ci -dessous représente un échantillon représentatif couvrant une grande variété 

de mesures et pour lesquels des données solides sont disponibles à la fois en ce qui 

concerne les budgets et les économies (voir sect ion 4.3).  

Le programme le plus important est de loin celui que lôAllemagne met en place ¨ travers 

la banque KfW. Lô£tat f®d®ral a d®pens® en 2010 pr¯s de 1,4 milliard dôeuros, soit plus 

de 16 euros par habitant.  La vente dôun exc®dent de cr®dits carbone a permis à la 
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République tchèque de disposer dôun budget considérable  pour lôefficacit® ®nerg®tique6. 

La Pologne et la Hongrie sui vent  une voie similaire en mettant en place  des  Fonds 

dôInvestissement Verts7.  

Table 2  Prêts et subvent ions ï budget public annuel  

Pays  Mesure  
Budget 
annuel  

(2010, Mú)  

%age 
du PIB  

Budget 
par hab  

Allemagne  
KfW: construction et rénovation  1366  0.055%  16.70  

BAFA subventions chauffage  102 *  0.004%  1.25  

Bulgarie  
Ligne de crédit à l'investissement dans le 

secteur résidentiel (2005 -2010)  
10 **  0.028%  1.36  

Chypre  

Subventions dans le secteur résidentiel  5**  0.029%  6.25  

Distribution de lampes fluorescentes  0.54 **  0.003%  0.63  

Micro -génération ENR pour chauffage et 
climatisation  

2.10 **  0.011%  2.50  

Espagne  

Rénovation isolation  36.5  0.003%  0.79  

Systèmes de chauffage  38.8  0.004%  0.84  

Électroménager  55.3  0.005%  1.20  

Finlande  
Subventions dans le secteur résidentiel  29  0.016%  5.52  

Subventions aux municipalités  2.5  0.001%  0.48  

France  
Eco-PTZ pour rénovati ons  144  0.007%  2.23  

Eco-prêt logement social  110  0.006%  1.70  

Grèce  Remplacement climatisation  46.9  0.020%  4.26  

Irlande  

Programme "Greener Homes "  11.7 **  0.00 8%  2.60  

Programme "Warmer Homes"  30.3  0.020%  6.73  

Homes energy savings scheme  47.4  0.031%  10.53  

Pays Bas  

Subventions temporaires  pour les vitrages 
isolants  

22.5 **  0.004%  1.34  

Programme national de subventions "More 
with less"  

5 0.001%  0.30  

Systèmes de chauffage durable dans les 
bâtiments existants  

40  0.007%  2.38  

Pologne  
Fonds pour la therm o modernisation  et 
rénovation  

27.3  0.008%  0.72  

Portugal  Electroménager  10.7 **  0.005%  0.88  

Rép. Tchèque  
Economies Vertes  80  0. 06 %  7.61  

Prime à la rénovation  60  0.041%  5.71  

Roumanie  Réhabilitation habitat collectif  35  0.029%  1.63  

Slovénie  Eco Fund (Pr êts et subventions)  14 **  0.039%  7.00  

*  2009 ,  ** moyenne  

                                       
6 Selon lôArt.17 du protocole de Kyoto, les exc®dents de cr®dits dô®mission peuvent °tre revendus 

¨ dôautres £tats mais le produit de cette vente doit °tre r®investi dans des projets de r®duction des 

émissions de GES  

7 Pas de donn®es disponibles sur les mesures mises en îuvre par ces fonds 
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Les figures 5 et 6  ci-dessous  ramènent les budgets de  ces programmes au PIB et à la 

population de chacun des EM étudiés.  

Figure 5  Budget des mesures (ú/habitant) 

Le programme  le plus important en volume par habitant est le système de prêts et 

subventions du KfW, avec près de 17 euros/hab./an. Plusieurs programmes, dont deux 

programmes de rénovations en République tchèque, bénéficie nt de 6 à 8 euros par 

habitant.  

Figure 6  Budget des mesures (pourcentage du PIB)  

 

La taille du programme tchèque «Économies  Vertes»  est encore plus significative 

lorsquôon la rapporte au PIB du pays, avec un ordre de grandeur com parable à celui du  

programme KfW, ce que le seul chiffre de volume du budget ne suffit pas à visualiser.  

 



Efficacité des  soutien s publics à l a ma´trise de lô®nergie dans lôUE Décembre  2012   

 

16  

3.2.2.  Comparaison agrégée  

La figure 7 ci-après  compare les budgets annuels 8 agrégés de s instruments financiers en 

place dans  les 10  États Membres  pour lesq uels il a ®t® possible dôeffectuer cette 

opération 9.  En volume, l ôAllemagne est de loin en première  position  (1468Mú) du fait de 

lôimportance des fonds d®di®s au KfW. La France appara´t en deuxi¯me position (282Mú, 

nôincluant pas le co¾t du cr®dit dôimp¹t) tandis que les autres grands pays affichent des 

chiffres plus faibles. LôEspagne nôaffiche quôun budget total de 145Mú mais le PNAEE et 

lôagence espagnole de lô®nergie pr®voyaient une forte augmentation des budgets 

accordés notamment à la rénovation des b âtiments pour les prochaines années. La 

Pologne nôappara´t pas faute de chiffres solides pour 2010 mais avec la mise en place de 

son Fonds dôInvestissement Vert on peut sôattendre ¨ ce quôelle prenne une place 

importante dans une version réactualisée de ce tte comparaison.  

En proportion du PIB, côest la R®publique tch¯que qui affiche le chiffre les plus 

élevés  avec un total correspondant environ à  0,1 0% de son PIB . Ce chiffre semble être 

encore beaucoup plus ®lev® si lôon y inclut le budget du programme New Panel, mais les 

donn®es ne sont pas suffisantes pour sôassurer des montants v®ritablement d®bours®s. 

LôIrlande et lôAllemagne affichent  un budget par habitant de pr¯s de 20ú et 18ú par an 

respectivement. A titre de comparaison, le coût fiscal d es mécanism es de cr®dit dôimp¹t 

français et italien correspond ¨ plus de 40ú par habitant et par an. 

Ces chiffres doivent °tre pond®r®s par le fait quôils ne repr®sentent que les d®penses de 

lô£tat central ; le chiffre d es États fortement centralisés  se trouve donc a rtificiellement 

gonflé par rapport à celui dôautres États, où les compétences relatives à ces programmes 

sont beaucoup plus décentralisées et où les régions mettent parfois en place des 

financements comparables, voire plus importants que ceux de lô£tat central (150 millions 

dôeuros pour la Bavi¯re par exemple ).  

 

 

 

                                       
8 Lorsque le chiffre était disponible, le budget de 2010 a été utilisé. Dans les autres cas on a établi 

une moyenne basée sur le budget total et les années durant laquelle chaque programme a 

effectivement financé des mesures.  

9 On nôa gard® que les pays pour lesquels les chiffres de budgets sont disponibles pour une part 

significative  des mesures répertoriées.  
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Figure 7  Budget public annuel total consacré aux mesures de soutien direct  

 

 

La taille des disques  re présente le volume total des dépenses annuelles  ; en abscisse, la 

part du PIB consacrée à ces dépenses. En ordonnée, le montant engagé par habitant.  

Lôampleur des programmes en cours varie dôun £tat ¨ lôautre mais la tendance générale 

est ¨ lôaccroissement. De nombreux £tats annon­aient dans leur PNAEE 2011 

lôintroduction récente ou prévue dans un futur proche de nouveaux instruments ou 

lôaugmentation des budgets allou®s ¨ lôefficacit® ®nerg®tique. Cependant les effets de la 

crise économique devraient tempérer ce constat, la Roumanie par exemple ayant déjà 

annoncé la réduc tion du budget de son  programme de rénovation tandis que la 

République Tchèque a dû limiter  lô®ligibilit® ¨ son programme £conomies Vertes du fait 

dôun manque de cr®dits.
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3.3.  Économ ies: c omparaison qualitative  

Les chiffres dô®conomies dô®nergie affich®s dans les PNAEE représentent les économies 

dô®nergies r®alis®es sur une ann®e de r®f®rence. Ce chiffre seul ne permet pas de 

diff®rencier les effets sur la dur®e dôun programme permettant le financement de 

travaux lourds de r®novation et ceux dôun programme de remplacement dô®quipement 

électroménager.  

Afin de corriger cela et dôaffiner la comparaison, les chiffres dô®conomies mentionn®s 

dans les tableaux ci -dessous se basent sur lôapplication dôune dur®e de vie estim®e aux 

®conomies dô®nergie annuelles indiqu®es dans les PNAEE. Cette durée de vie moyenne 

vise ¨ refl®ter lôensemble des investissements vis®s par chaque mesure. 

Les durées de vie choisies indicatives sont classées par type de mesure  (voir chap. 2.2 

pour détails) :  

-  Mesures à durée de vie courte   

-  Mesu res à durée de vie moyenne  

-  Mesures à durée de vie longue  

 

A chaque instrument  a été attribuée une durée de vie tenant compte des mesures 

éligibles pour le financement et, pour les rénovations, du degré de performance requis 

pour bénéficier du financement.  Ces dur®es de vie nôont pas vocation ¨ °tre exactes mais 

à traduire la «  qualité  » des économies produites.  

Cette analyse a notamment permis de remettre en question  certains  programmes  qui  

semblent afficher une efficacité sans commune mesure avec les pro grammes mis en 

place dans les autres États  : le programme de distribution gratuite dôampoules 

fluorescentes à Chypre  affiche par exemple un chiffre dôefficacit® de  301  kWh/ú.  
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3.3.1.  Mesures fiscales  

Table 3  Instruments fiscaux ï économi es  

  

 

Description  des mesures  

Economies totales (TWh) sur la  
durée de vie estimée (années)  

KWh/ú 
public 

depensé  

KWh/ú sur 
la durée de 

vie  
5  10  15  20  25  

FR 
Crédit d'impôt 
développement 
durable  

Le CIDD s'applique à l'achat de matériaux et équipements les plus performants 
en termes d'économie d'énergie et de réduction des émissions de GES. Il est 
destiné aux particuliers et s'applique aux travaux dans les bâtiments existants. 
Le dispositif a été amendé en 2010, pour l'adapter notamment à l'évolution des  
technologies de chauffage.  

  99,4  

  

1,228  18,41417  

IT  
Déductions 
fiscales  

Le système des déductions fiscales s'applique à mesures telles que l'isolation des 
murs et plafonds , le remplacement des châssis, l'installation de panneaux 
solaires et des systèm es de chauffage.  

  87  
  

0,872  13,049  

FI  
Déductions 
fiscales  

Les d®ductions fiscales ¨ destination des m®nages visent ¨ soutenir lôinstallation 

de pompes à chaleur dans les ré sidences individuelles et le s immeubles 

collectives et la rénovation des ré siden ces unifamiliales à chauffage au fioul.  
 

58,13   

 

15,51  193,83  
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3.3.2.  Prêts et subventions  

Table 4  Prêts et subventions ï économies  

 

Description  des mesures  

Economies totales (TWh) sur la  
durée de vie estimée (années)  

KWh/ú 
public 

depensé  

KWh/ú 
sur la 

durée de 
vie  5  10  15  20  25  

BG Ligne de crédit  
Prêts pour des mesures visant à nouveaux systèmes d'isolation (murs, toitu res, 

fenêtres), boilers et systè mes de chauffage    3,15  3,65  63,85  

CZ 
Primes à la 
rénovation  

Fonds pour le Développement de l'Habitat: primes à la rénovation  (New Panel)    
  

12,24  2,72  61,20  

CY 
Subventions 
dans le secteur 
résidentiel  

Subventions pour investissements dans l'isolation des murs, toitures, fenêtres    
 

 2,25   3,27  73,60  

CY 
ENR pour 
chauffage et 
climatisation  

Subventions pour promouvoir l'utilisation des ENR au niveau des ménages    1,75      9,49  118,67  

DE 

KfW: 

construction et 
rénovation  

 Les subventions et pr°ts bonifi®s du KfW sôadressent aux am®liorations du parc 
résidentiel et à la c onstruction de nouveaux bâtiments efficaces.  

      167,40  5,45  122,60  

DE 
Subventions 
BAFA ï 
chauffage ENR  

 Prêts et subventions aux particuliers qui remplacent leur installation de 
chauffage par des pompes à chaleur à haute efficacité ou des installations  de 
chauffage à appoint solaire.  

  5,80      4,56  57,01  

ES 

Prêts et 
subventions de 
lôIDEA 

Éclairage d'intérieur  2,59  
    

15,35  115,14  

ES Ampoules à basse consommation  8,54  
    

25,55  191,66  

ES Rénovation/isolation des bâtiments        4,65    2,09  41,72  

ES Construction de bâtiments  
   

0,23  1,69  38,00  

ES Amélioration des installations de chauffage    8,72      4,80  59,95  

ES Remplacement d'équipements électroménagers  6,98        3,30  24,72  

FI  
Subventions 
dans le secteur 
résidentiel  

R®novations de lôenveloppe  et changement des système s de chauffage.  Le 
budget de lôann®e 2010 a ®t® sup®rieur ¨ la moyenne. 

  4,50    2,33  34,89  
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Description  des mesures  
Economies totales (TWh) sur la 
durée de vie estimée (années)  

KWh/ú 
public 

depensé  

KWh/ú 
sur la 

durée de 
vie  

FR 
Eco-PTZ pour 
rénovations  

Le prêt à taux zéro vise les travaux de rénovation, proposant différentes options.        15,70  2,59  58,37  

FR 
Eco-prêt 
logement social  

L'éco -prêt vise à financer les travaux de rén ovation thermique des bâtiments les 
plus consommateurs (logement sociaux).  

      18,00  7,30  163,88  

GR 
Subventions  
climatisation  

Remplacement des appareils de climatisation.    0, 47      0,79  9,92  

IE 
Home Energy 
Saving Scheme  

Financement des systèmes de c hauffage . 
 

5,78      9,75  66,43  

IE 
Warmer Homes 
Scheme  

Financement des systèmes de chauffage et eau cha ude dans les maisons 
"vulnérables " .  

0,81      2,14  26,79  

IE 
Greener Homes 
Scheme  

Subventions directes pour installation des systèmes de chauffage et eau  cha ude. 
 

0,25    
 

1,71  21,43  

PT 
Subventions 
électroménager 
et éclairage  

Il s'agit d'une mesure mixte, les économies d'énergie dues aux actions sur les 
électroménagers ayant une durée de vie de 10/15 ans, celles dues au 
remplacement des ampoules inefficace  de 5 ans.  

1,50      14,13  141,30  

RO 
Réhabilitation 
habitat collectif  

Prêts et subventions        0,81  1,03  23,14  

SI  

Eco-Fonds et 
Fonds du 
Ministère de 
l'Environnement  

Plusieurs types d'investissements  sont compris dans cette mesure  
 

0.93   4,43  66,43  
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Les Figures  8 et 9 montre nt  que  lôefficacit® des mesures varie fortement si on prend  en 

considération  la durée de vie  des économies . Les barres vertes représentent les 

®conomies dô®nergie annuelles, pour un  euro dépensé (axe vertical droit)  ; les barres 

bleues représentent la somme des économies annuelles sur la totalité de la durée de vie 

des économies, pour un  euro dépensé (axe vertical gauche).  Une mesure telle que le 

remplacement  dôappareils électroménagers  en Espagne , projetée dans le temps, aura un 

im pact moindre une fois son effet «  épuisé  », par rapport à une mesure de rénovation 

des bâtiments (voir, par exemple, toujours la mesure espagnole).  

Lôanalyse crois®e des budgets et des ®conomies permet dôune part de comparer 

lôefficacit® des financements, mais également de réaliser une évaluation critique de la 

qualité des données rapportées par les Etats dans leurs PNAEE. Les entretiens avec les 

autorit®s nationales nôont ¨ ce stade pas permis dôexpliquer ou de corriger ces chiffres 

avec certitude .  

Ceci met en ®vidence une des principales difficult®s de lô®tude : lôimpossibilit® de 

sôassurer, sur la base des seuls rapports ®tablis par les autorit®s nationales, que les 

chiffres déclarés sont basés sur une méthodologie permettant une comparaison entre 

Etats  et même que ces chiffres sont tout simplement exacts.  
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Figure 8  Efficacité des mesures (économies annuelles et totales par euro dépensé)  

 

Lôanalyse de lôefficacit® des mesures illustrée par la figure 8 (barre intérieure  verte: 

efficacité des économies annuelles) montre une relative prévalence des mesures 

« simples  » (achat dôappareils performants) : les mesures espagnoles relatives à 

lô®clairage et la mesure portugaise visant le rempla­ement des appareils 

électroménagers apparaissent comme les trois plus efficaces. Les mesures de 

r®novation, qui requi¯rent beaucoup plus dôefforts dôinformation auprès  des bénéficiaires 

potentiels, font intervenir une plus grande vari®t® dôacteurs et représentent un coût 

dôinvestissement initial ®lev®, pour une dur®e dôamortissement longue, paraissent bien 

plus «  chères  » : seul lô®co-prêt logement social se classe dans la première moitié du 

classement  avec une efficacit® de 7,3 kWh/ú. 
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Figure 9  Effi cacité des mesures (économies annuelles et totales par euro dépensé)  

 

La figure 9 pond¯re les enseignements de lôillustration pr®c®dente en classant les 

instruments selon leur efficacit® en termes dô®conomies totales sur la dur®e de vie de la 

mesure  (barre extérieure bleue) . En donnant un bonus aux mesures de longue durée, 

cette opération permet un traitement plus équitable des programmes dont le résultat en 

termes dô®conomies annuelles para´t limit® mais dont les effets se feront sentir sur 20 ou 

30 ans. Lô®co-prêt pour le logement social affiche ainsi une efficacité par euro dépensé 

comparable ¨ celle de lôaide ¨ lôachat dôampoules ¨ basse consommation en Espagne 

(plus de 160 kWh/ú), tandis que la répartition des autres mesures est plus homogène 

que dans la comparaison des économies annuelles.  
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4.  Conclusions  

 

Il existe dans tous les £tats Membres de lôUnion Europ®enne des m®canismes publics de 

soutien financier aux me sures dôefficacit® ®nerg®tique ; dans la plupart des États  on 

constate une combinaison dôinstruments fiscaux et financiers. 

Il est cependant actuellement difficile dô®tablir un tableau complet des budgets qui leur 

sont allou®s, non seulement du fait de lôabsence dôun format commun de publication des 

données au niveau eu rop®en mais aussi de la fragmentation de lôinformation au niveau 

national, o½ aucune autorit® ne dispose, dans une majorit® de pays, de lôensemble des 

donn®es budg®taires relatives aux programmes dôefficacit® ®nerg®tique. 

Les instruments financés exclusive ment par le budget national se retrouvent plus 

fréquemment en Europe de lôOuest et du Nord, tandis que dans les nouveaux £tats 

Membres de lôUE ce sont les dispositifs europ®ens (principalement le FEDER mais aussi la 

Banque Europ®enne dôInvestissement ou la BERD) qui fournissent lôessentiel des 

capitaux disponibles pour les programmes dôinvestissement. Les Fonds 

dôInvestissements Verts sont ®galement une source de revenus consid®rables. 

Si la France et lôItalie ont mis en place des dispositifs de r®ductions fiscales à très grande 

échelle, ce sont les mécanismes de prêts  doublés de subventions, qui représentent la 

majorité des instruments. Les facilités de prêts renouvelables, qui permettent un cycle 

de lôargent public, sont en expansion, la banque publique KfW en étant le principal 

exemple. Ces programmes permettent en effet de combiner de multiples sources de 

capitaux publics (nationaux, europ®ens) et de mobiliser des capitaux priv®s. Sôils 

requièrent une dépense effective  (et donc la disponibilité du capital ) à la différence des 

instruments fiscaux qui représentent plutôt une perte de recettes pour le budget 

national, ces instruments mobilisent des investissements beaucoup plus importants  : 

lôeffet de levier des cr®dits dôimp¹t italien et fran­ais est dôenviron 1:2, alors que celui 

des pr°ts du KfW est de pr¯s de 1:20 en ce qui concerne lôapport public. 

Les modèles nationaux varient également du point de vue du volume des programmes, 

et des types de projets soutenus  : alors que lôAllemagne,  où plus de 16  euros  par an et 

par habitant sont investis à travers les prêts du KfW, et la République tchèque ont mis 

en place des programmes massifs, la Suède a choisi de concentrer son soutien public sur 

des projets pilotes  et de d®monstration, dôampleur beaucoup plus r®duite.  

 

La division de lôinformation entre les autorit®s financi¯res et techniques et lôabsence dôun 

cadre contraignant de rapportage sont  ®galement ¨ lôorigine de lôimpossibilit® fr®quente 

de mettre directement en relation les montants alloués aux programme s et les résultats 

en termes dô®conomies dô®nergie : ces derniers sont souvent absents des rapports 

nationaux, ou présentés exclusivement sous forme de données ex ante.  

Lô®tude des programmes existants et une certaine harmonisation des donn®es publi®es 

per mettent cependant de faire apparaître  certaines tendances.  

Dôune part, lôampleur des programmes en cours varie dôun £tat ¨ lôautre mais la 

tendance g®n®rale est ¨ lôaccroissement, même si  les effets de la crise économique 

devraient tempérer ce constat .  

Dôautre part, lôanalyse de lôefficacit® (kWh dô®conomie dô®nergie par euro public engag®) 

semble donner un avantage très fort aux mesures les plus simples  comme le 

remplacement dôinstallations dô®clairage ou dôappareils ®lectrom®nagers (15 à 25 

kWh/euro pour les programmes espagnols de remplacement dôampoules), tandis que 
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lôefficacit® des mesures de rénovation paraît beaucoup plus faible (généralement moins 

de 5 kWh/euro) .  

 

Sôarr°ter ¨ cette conclusion serait toutefois dangereux, et r®v¯le lôautre faiblesse de la 

mani¯re dont sont actuellement rapport®s les r®sultats des programmes dôefficacit® 

énergétique : le manque de reconnaissance explicite des différentes durées de vie des 

mesures. Les économies affichées ne représentent en effet dans la plupart des PNAE E 

que lôimpact des mesures sur une ann®e pr®cise. Or des mesures telles que le 

remplacement dôampoules ou dôappareils ®lectrom®nagers ne produisent dô®conomies 

que durant quelques ann®es, avant le niveau de performance moyen du march® nôait 

rattrapé celui de lôappareil. En revanche, la r®novation de lôenveloppe dôun b©timent 

permettra des ®conomies dôune dur®e beaucoup plus longue. En appliquant des 

paramètres indicatifs de durée de vie aux différentes mesures, on constate que 

lôefficacit® des programmes de soutien à la rénovation est en réalité plus proche de celle 

des autres mesures. En outre, les mesures complexes comme la rénovation sont celles 

pour lesquelles lôimportance de lôaction publique est la plus cruciale : en effet une 

rénovation effectuée sans  tenir compte de la performance énergétique correspond à la 

fermeture dôune fen°tre dôopportunit® pour 25 ans ou plus, avant la r®novation suivante. 

Il est par cons®quent essentiel de sôassurer que des politiques sont en place afin dô®viter 

de verrouiller une consommation dô®nergie dans ces b©timents. 

En occultant cette dimension, les résultats affichés par les différents programmes 

donnent un signal fauss® aux autorit®s nationales et pourraient fausser lôordre de 

priorit®s et les d®courager dô®tablir des programmes destinés à soutenir des mesures 

plus complexes.  

En revanche si la place particulière occupée par les mesures de remplacement 

dôampoules, peut-être due à des questions méthodologiques, est frappante, leur 

importance doit être relativisée par le fa it que les réglementations européennes 

entraîneront de toute façon dans les prochaines années une disparition progressive des 

ampoules peu performantes : le rendement de telles mesures devrait être marginal à 

lôavenir. 

Lôamplitude des chiffres dôefficacit® des programmes de soutien public montre que 

lôanalyse des montants attribu®s ne suffit pas ¨ se rendre compte de lôeffort r®alis® par 

les États . Tout autant que le budget des mesures, le soutien aux porteurs de projets, 

lôassistance technique et les structures administratives jouent un rôle déterminant dans 

la qualit® des projets. De m°me, en lôabsence de lignes directrices europ®ennes solides 

concernant le suivi et la v®rification des donn®es, il est impossible de sôassurer que les 

économies rapportées on t effectivement été produites. Ceci donne notamment un 

« bonus  » aux mesures de remplacement des appareils électroménagers et des 

ampoules, dont lôimpact est g®n®ralement ®valu® ¨ partir de donn®es industrielles qui ne 

refl¯tent pas lôusage r®el du produit. 

Les faibles résultats de certains programmes pourraient  également résulter du fait que la 

perception de leur succès est basée non sur la quantit® dô®conomies produites mais sur 

lôabsorption de leur budget10 , et que le contrôle de la qualité des mesures es t donc mis 

au second plan . 

                                       
10  La performance des  Fonds dôInvestissement Verts devra par exemple être jugée selon cette 

perspective, les crédits ayant une dur®e dôutilisation limitée . 
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5.  Annexes  

5.1.  Détail des données par État  Membre  

 

Allemagne  

 

Le principal instrument utilis® par lôAllemagne pour financer les investissements 

dôefficacit® ®nerg®tique dans les b©timents au niveau f®d®ral est la banque de 

reconstructio n KfW (Kreditanstalt für Wiederaufbau) , une institution bancaire publique . 

Elle collecte des fonds sur les marchés financiers et les réinjecte sous la forme de prêts 

bonifiés via des organismes de crédit. Près de la moitié des prêts et subventions 

accordés  par cette institution dans le cadre de son programme «  logement et 

infrastructure  è est destin®e ¨ des mesures dôefficacit® ®nerg®tique. Depuis 2005 une 

partie du financement vient directement du budget fédéral. En 2010 , les mesures de 

rénovation et de co nstruction de logements efficaces ont bénéficié dôun soutien total de 

8,9  milliards dôeuros de prêts et subventions , adoss®s ¨ 1,366 milliards dôeuros 

provenant du budget public.  Ces financements ont ®t® ¨ lôorigine dôun volume total 

dôinvestissements de 21,5  milliards dôeuros (milliards en 2010) pour une  économie 

dô®nergie finale estim®e ¨ 2738 GWh11 . Le budget accordé à ces mesures a été 

fortement réduit en 2011  : 936 millions dôeuros publics pour un total de 6,5 milliards 

dôeuros de pr°ts et subventions, ayant permis un volume total dôinvestissements de 18,4 

milliards dôeuros.. Afin dô®viter de renouveler lôimportante variation de budget, le 

gouvernement f®d®ral avait programm® une contribution annuelle de 1,5 milliard dôeuro 

pour 2012, 2013 et 2014 12 . Cep endant cet engagement a rapidement été remis en cause 

et la contribution publique r®duite ¨ moins dôun milliard pour 2012. 

Lô®valuation des mesures de 2011 ®value ®galement leur effet en termes de cr®ation 

dôemploi ¨ environ 250.000 nouveaux postes13 .  

Par ailleurs, le bureau f®d®ral de lô®conomie et du commerce ext®rieur (BAFA) accorde 

des subventions (102Mú en 2009) ¨ lôinstallation de syst¯mes de chauffage performants 

(pompes ¨ chaleur, chauffage solaire) dans le cadre de la mise en îuvre du programme 

fédé ral de promotion des ENR. Les économies liées à cette mesure sont évaluées à 10,4 

PJ (2889 GWh) sur 2008 -2010 . Le BAFA offre également des analyses sur site de 

performance énergétique des bâtiments (12.000 par an en moyenne, budget non 

indiqué) et finance des programmes mis en îuvre par lôagence nationale de 

lôenvironnement (DEnA). 

Il existe par ailleurs une variété de programmes au niveau des Länder. Le Land de 

Bavi¯re investit ainsi 150 millions dôeuros par an dans la r®novation des b©timents 

publics 14 . Le  Land de Bade -Wurtemberg  soutient les autorités locales pour la rénovation 

des b©timents publics (9 millions dôeuros en 2010), co-finance des audits énergétiques et 

                                       
11  Source  : IWI/Energie Institut Bremen 2011  pour KfW. Le PNAEE ne donne que des chiffres sur 

lôensemble de la p®riode 2008-2010  : 14,7 PJ soit 4083 GWh au total pour les deux programmes 

EE Sanieren et Bauen.  

12  Source: Jülich Research Centre 2011  

13  Source  : KfW 2012  

14  Source: The Climate Group  
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met en îuvre des campagnes dôinformation. Le Land de Rh®nanie du Nord Westphalie a 

de son c ôté lancé une initiative pilote pour la construction et rénovation de 100 

ensembles résidentiels à haute performance énergétique 15 .  

 

Mesure DE.1 "KfW -  Construction et rénovation de bâtiments économes"  

Description/Instrument  
Prêts et subventions de la ban que KfW: construction et rénovation de 
bâtiments  

Durée  2006 -2011  

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

7281  1366  1213,50  1500  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

2010 (KfW ex post)  
Moyenne 
2008 -10 
(PNAEE)  

Moyenne 20 11 -16  
(PNAEE) 

2020  

 2738  1361  2046     

Mesure DE.2 "Subventions systèmes de chauffage"  

Description/Instrument  
Subventions de l'agence BAFA à l'installation de systèmes de chauffage à 
énergie renouvelable  

Durée    

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

200 9 Moyenne  

  102    147,4 (2020)  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées ( 2008 -  
2010)  

Moyenne 
2008 -10 
(PNAEE)  

Moyenne 2011 -16 
(PNAEE)  

2020  

2889   963   916  940  

 

                                       
15  http://www.100 -klimaschutzsiedlungen.de/page.asp?TopCatID=12244&RubrikID=12244  
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Belgique  

 

La comp®tence relative aux programmes de soutien ¨ lôefficacit® ®nerg®tique est du 

ressort des régions en Belgique. Les budgets destinés à ces programmes sont définis au 

niveau fédéral et pour chaque région sur une base annuelle.  

Au niveau f®d®ral, il existait jusquôen 2011 un mécanisme de déduction fiscale destiné à 

soutenir les mesures dôefficacit® ®nerg®tique dans le logement, la construction de 

bâtiments à basse consommation et la rénovation. Ce mécanisme a cependant été 

interrompu en 2012, dans le cadre du transfert de ces compétences aux régions. Celles -

ci nôayant pas encore mis en place de programme de remplacement, les financements 

publics belges ont été sévèrement amputés entre 2011 et 2012.  

Le principal instrument encore en place au niveau fédéral  est le système de prêts et 

subventions accordés dans le cadre du Fonds d e r®duction du co¾t de lô®nergie (FRCE), 

dot® de 2 M dôeuros de lô£tat et adoss® ¨ un cr®dit de 150 M dôeuros. 

Les travaux de r®novation des r®sidences priv®es peuvent ®galement b®n®ficier dôune 

r®duction de TVA, mais cette mesure ne sôadresse pas sp®cifiquement aux travaux 

dôefficacit® ®nerg®tique. 

Par ailleurs, chaque région dispose actuellement d e plusieurs mécanismes de soutien à 

lôinvestissement.  

Pour Bruxelles, 68 M dôeuros de subventions ont ®t® vers®es ¨ une vari®t® de mesures ; 

il existe également  un programme visant à mobiliser différentes sources de financement 

(prêt social, tiers investisseur, FRCE).  

En Wallonie, 41,93 M dôeuros ont ®t® attribu®s en 2010 aux investissements RUE dans 

les b©timents, et une enveloppe suppl®mentaire de 4,7 M dôeuros est consacrée aux 

bâtiments publics.  

En Flandre , le principal m®canisme est le syst¯me dôobligations dô®conomies dô®nergie, 

qui ne relève pas des investissements publics. En parallèle de ce système, la région 

accorde une réduction de taxe foncière aux nou veaux bâtiments les plus économes.  

Enfin, 3 millions dôeuros pris sur lôenveloppe du FEDER financent la r®novation dans le 

logement social. La Belgique est lôun des EM o½ la part de lôenveloppe FEDER attribu®e ¨ 

lôefficacit® ®nerg®tique est la plus basse16 .  

Les particuliers ont en général la possibilité de cumuler les avantages offerts aux 

différents niveaux administratifs (national, régional, local).  

                                       
16  Source: Applica, rapport ¨ la Commission europ®nne sur lô®nergie renouvelable et lôefficacit® 

énergétique dans le secteur rési dentiel dans la politique de Cohésion 2007 -2013 (Belgique), 2011  
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Bulgarie  

 

Le principal outil de financement en Bulgarie est la Ligne de Cr®dit pour lôEfficacit® 

Énergétiqu e (REECL), une institution financière publique qui accorde via des organismes 

de crédit des prêts, des subventions et une assistance technique aux propriétaires ou 

associations de copropri®taires pour un ensemble de mesures dôam®lioration de la 

performance  énergétique des bâtiments.  La mesure, introduite en 2005, a produit  des 

®conomies dô®nergie annuelles de 183 GWh avec un budget public  total de 51,2 millions 

dôeuros. Dans le futur la Bulgarie sôattend ¨ multiplier par deux les ®conomies en gardant 

le mêm e budget annuel moyen.  

Le Fonds bulgare pour lôEfficacit® Énergétique  offre également des prêts et des garanties 

partielles de crédit pour les projets entrepris dans les secteurs public et résidentiel.  

Dans le cadre de la  Stratégie Nationale pour le financ ement de lôisolation efficace dans 

les bâtiments lancée en 2005, un programme de subventions (20% du coût total de 

rénovation) a été lancé avec lôobjectif de r®nover environ 700.000 logements entre 2006 

et 2020 . Le budget public devait croître progressivem ent, de 13 millions de BGN en 2006 

(env.  6,6  millions dôeuros) ¨ 130 millions en 2020 (env. 66,4  millions dôeuros)17 .  

Ce programme a été étendu e n 2011. Lôimpact attendu est de 1465 GWh dô®conomies en 

2020 pour une dépense publique totale de estimée à 254,9  millions dôeuros. 

Dôimportants budgets sont pr®vus aussi pour des mesures de remplacement des 

syst¯mes de chauffage et dô®lectrom®nagers, ¨ partir de 2012. 

Enfin, il existe une exemption dôimp¹t immobilier pour les propri®taires de b©timents 

performants  ;  la dur®e de lôexemption d®pend du niveau de performance (pas de 

données disponibles sur le coût fiscal de cette mesure) .  

 

                                       
17  Source  : JRC 2010  
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Mesure BG. 1  "Mise à jour du Programme national pour la rénovation des bâtiments résidentiels"  

Description/Instrument  Subvention s directes (isolation des bâtiments)  

Durée  2011 -  2020  

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

      254,9  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

    737  1465  

Mesure BG. 2  "Ligne de cré dit pour l'efficacité énergétique dans le secteur résidentiel"  

Description/Instrument  
Prêts pour des mesures visant à nouveaux systèmes d'isolation (murs, toitu res, 
fenêtres), boilers et systè mes de chauffage  

Durée  2005 -  2010  

Budget public (Meuro)  

Tot al  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

51,2    8,53  
81,9 (2016)  

102,4 (2020)  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur (annuel)  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

  183  288  370  

Mesure BG.3  "R emplacement des syst èmes de chauffage"  

Description/Inst rument  Subventions direct s 

Durée  2012 -  é 

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

      147,4 (2020)  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

138,58    523  940  
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Mesure BG. 4  "Audits"  

Description/Instrument  Prêts et subventions directs  

Durée  2012 -  2020  

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

 

    13,7  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

        

Mesure BG. 5  "R emp lacement d'éléctroménagers"  

Description/Instrument  Prêts  

Durée  2012 -  é 

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

      276,4 (202 0)  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

    753  1360  
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Chypre  

 

Un Fonds de lô£nergie financé par une taxe sur la consommation dô®lectricit® accorde des 

subventions (30 -50%) aux investissements dôefficacit® ®nerg®tique dans les domaines 

public et résidentiel . Son budget est de 85 millions dôeuros pour la p®riode 2004 -2020.  

Le PNAEE chypriote annonce des économies extrêmement élevées suite à la distribution 

dôampoules fluorescentes (avec un budget annuel moyen de 500.000 euros). Le chiffre 

dô®conomies et le ratio kWh ®conomis®/euro investi sont sujets ¨ caution au vu de la 

comparaison avec les mesures existant dans les autres pays.  

 

Mesure  CY.1a "Programme de soutien pour les économies d'énergie dans le secteur residentiel 
(habitations existantes)" -  1ère partie  

Description/Instrument  Subventions directes pou r l'isolation des murs, fenêtres et toitures  

Durée  2004 -  2009  

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

32,07    5,35    

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

115,74    115,74    

Mesure  CY.1b "Programme de soutien pour les économies d'énergie dans le secteur residentiel 

(habitations existantes)" -  2ème partie  

Description/Instrument  Subventions directes pour l'isolation des murs, fenêtres et toitures  

Durée  2011 -2020  

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

52,68    5,27    

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

    83,13  138,56  
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Mesure CY. 2 a "Programme de subventions pour encourager l'utilisation des sources d'énergie 
re nouvelable dans le secteur residentiel" -  1ère partie  

Description/Instrument  Subventions directes  

Durée  2004 -  2010  

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

14,66    2,09    

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

138,58        

Mesure CY. 2 b "Programme de subventions pour encourager l'utilisation des sources d'énergie  
renouvelable dans le secteur ré sidentiel" -  2ème partie  

Description/Instrument  Subventions directes  

Durée  2011 -  2020  

Bud get public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

9,1    0,91    

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

    12,62  41,98  

Mesure CY. 3  "Distribution d'ampoules fluorescentes"  

Description/Instrument  Dis tribution gratuite  

Durée  2007 -2011  

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

2,71    0,54    

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

161,28    182,88    
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Espagne  

 

Il existe différents instr uments de soutien financier aux ®conomies dô®nergie au niveau 

national en Espagne.  

Plusieurs mesures sont financ®es par lô£tat par deux programmes  (système de 

financement mixte); la plus efficace semble être la mesure visant  lôisolation thermique 

(0.012 eu ro/KWh économisé) .  

LôEspagne pr®voit dôaugmenter sensiblement les financements dans la r®novation de 

lôenveloppe des b©timents et la construction de bâtiments neufs économes. Selon le 

PNAEE le total de ces financements  doit passer dôune moyenne annuelle de 20 et 6 

millions dôeuros respectivement, ¨ 110 et 80 millions par an dans la période 2011 ï 

2020.  

Lôeffet de levier des mesures actuellement en place nôest pas clairement indiqu®, mais 

pour la période 2011 -2020 lôEspagne compte sur  un ratio élevé :  pour 2 ,8 milliards  

dôeuros de soutien public dans le secteur résidentiel, un investissement total de plus de 

27 milliards  dôeuros.  

LôAgence espagnole de lô®nergie18  présente également les économies financières globales 

attendues suite à la mise en place des futu res mesures dô®conomie dans lôensemble des 

secteurs; elles sô®l¯vent ¨ 78,7 milliards dôeuros sur la p®riode 2011-2020 pour un 

investissement total dôenviron 46 milliards dôeuro, dont 5 milliards de budgets publics. 

Il nôest pas clair si les donn®es refl¯tent aussi lôapplication r®gionale des mesures. 

                                       
18  Présentation faite par IDAE  concernant le PNAEE 2011 -2020.  

http://www.idae.es/index.php/mod.documentos/mem.descarga?file=/documentos_Presentacion_MITyC_Plan_de_Accion_de_Ahorro_y_Eficiencia_Energetica_2011-2020_5212683d.pdf


Efficacité des  soutien s publics à l a ma´trise de lô®nergie dans lôUE Décembre  2012   

 

36  

 

Mesure ES.1 "Rénovation énergétique des isolations des bâtiments"  

Description/Instrument  Prêts et subventions directes  

Durée  2006 -2020  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  

Futur  

2010  
Moy enne (jusqu'à 

2010)  

111,5  36,5  

 

1109  

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

259,35    9013,25  9013,25  

Mesure ES.2 "Construction des bâtiments nouveaux et rénovation des bâtiments à haute 
qualification énergétique"  

Descri ption/Instrument  Prêts et subventions directes  

Durée  2006 -2020  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  

Futur  

2010  
Moyenne (jusqu'à 

2010)  

6,2    1,24  788  

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

10,47    2605,12  2872,61  

Mesure ES.3 "Amélioration installations thermiques des bâtiments existents"  

Description/Instrument  Prêts et subventions directes  

Durée  2006 -2020  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  

Futur  

2010  
Moyenne (jusqu'à 

2010)  

145,5  38 ,8  

 

283  

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

710,59    10560.04  10560.04  
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Mesure ES.4 "Amélioration de l'efficacité énergétique des installations d'illumination d'intérieur"  

Description/Instrument  Prêts et subventions di rectes  

Durée  2006 -2020  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  

Futur  

2010  
Moyenne (jusqu'à 

2010)  

22,5    4,5  192  

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

345,41    7838.62  9792.46  

Mesure ES.5 "Ampoules à basse  consommation"  

Description/Instrument  Prêts et subventions directes  

Durée  2006 -2010  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  

Futur  

2010  
Moyenne (jusqu'à 
2010)  

44,6    8,92    

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

1139,74        

Mesure ES.6 "Remplacement des électroménagers"  

Description/Instrument  Subventions directes  

Durée  2006 -2020  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  

Futur  

2010  
Moyenne (jusqu'à 
2010)  

282  55,3  

 

500  

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

946,68    1069,96  1069,96  
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Estonie  

 

Plusieurs programmes au soutien des ®conomies dô®nergie. Il  est difficile  dôidentifier 

précisément des budgets pertinents , car une grande partie  des mesures concernent 

lôam®lioration du secteur résidentiel en général mais pas toujours spécifiquement 

lôefficacit® ®nerg®tique. Le total des financements publics dans le résidentiel est de 648  

millions dôeuros sur la période 2008 -2015 . Ce montant  représente la très grande 

majo rit® des fonds allou®s par lô£tat ¨ lôefficacit® ®nerg®tique. 

Trois mesures pour un montant de 413 millions dôeuros concernent les services publics 

(entre autres, hôpitaux et écoles).  

Au niveau d e lôefficacité économique, ces mesures affichent  une efficaci té  de 0,15 

euro/KWh dans le secteur résidentiel en 2020.  

 

Mesure EE.1 "Reconstruction d'apartements privés"  

Description/Instrument  Subventions directes (entre 15 et 35% de taux de financement public)  

Durée  2010 -2012  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à  
2012)  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

30,7  0,88  10,2  fin en 2012  

Economies d'énergie (Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

        

Mesure EE.2 "Subventions directes pour la reconstruction de bâtiments publiques "  

Description/Instrument  Subventions directes  

Durée  2011 -2012  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2012)  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

146,5    73,25    

Economies d'énergie (Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

        

Mesure EE.3 "Rénovation d'appartements"  

Desc ription/Instrument  Prêts  

Durée  2009 -2015  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2015)  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

49    8,16    

Economies d'énergie (Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

        

 

 

 

 

Mesure EE.4 "Développement des infrastr ucture des services publics, d'éducation et sanitaires"  

Description/Instrument  Mesures commencées en 2004 pour les services publics et en 2007 dans 
les autres cas  
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Durée  2004 -2015  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  

Futur  
2010  

Moyenne 
(jusqu'à 2010)  

413        

Economies d'énergie (Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

        

Mesure EE.5 "Action de formation et information"  

Description/Instrument    

Durée  2008 -  é 

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  

Futur  
2010  

Moyenne 
(jusqu'à 2010)  

0,6        

Economies d'énergie (Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

        

Mesure EE.6 "Audits"  

Description/Instrument  Subvetions directes  

Durée  2003 -2015  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2009)  

Annuel  

Futur  
2010  

Moyenne 
(jusqu 'à 2009)  

1,25    0,18    

Economies d'énergie (Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

        

     
* Les données disponibles concernant les économies d'énergie sont seulement celles des économies totales 
dans le secteur bâtiments: 13055,55  
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Finlande  

 

Parmi les mesures que la Finlande a mis en place pour lôefficacit® ®nerg®tique des 

b©timents, une estimation dôenviron 30 million dôeuros par an est mis ¨ disposition pour 

des déductions fiscales pour actions essentiellement axées sur les systèm es de 

chauffage. Cela a amen® ¨ des ®conomies dô®nergie de 0.4 Mtoe en 2010. Dôimportantes 

®conomies dô®nergie sont attendues de cette mesure pour 2016; sa continuation devrait 

permettre dô®conomiser 0.73 Mtep.  

Une autre mesure quôen 2010 a re­u un important financement de la part de lôEtat 

concerne des subventions pour réparations structurelles et des systèmes de chauffage 

dans les bâtiments résidentiels. Si la moyenne de financement de cette mesure est de 

12 millions dôeuro pas an, en 2010 lôEtat a investi 29 millions dôeuros pour des 

économies de 0.025 Mtep.  

Dôimportants budgets sont consacr®s, en Finlande, à des actions visant la restructuration 

des bâtiments dans le secteur public, surtout au niveau des municipalités.  

 

Mesure FI.1 "Subventions pour l'é nergie dans les bâtiments résidentiels"  

Description/Instrument  
Il s'agit, principalement, de subventions directes pou r la réparation des bâtiments 
résidentiels, des isolations jusqu'aux systèmes de chauffage.  

Durée  2006 -  é 

Budget public (Meuro)  

Total  
Annuel  Futur (2012 -  

2013)  2010 et 2011  Moyenne  

  29 et 12  12,20  20  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  

Annuelles  
(2010)  

2016  
(annuel)  

2020  

 

282  1005  1005  

Mesure FI.2 "Crédits d'impôts pour ménages"  

Description/In strument  

Avant 2012 le crédit d'impôts était de 60% et 3000 euro max. A partir de 2012, 
45% et 2000 euro.  
Cet instrument a financé differentes measures:  
-  Pompes à chaleurs pour maisons unifamliales  
-  Pompes à chaleur pour appartements  
-  Systèmes de chauff age au mazout  

Durée  2000 -  é 

Budget public (Meuro)  

Total  
Annuel  

Futur  
2010  Moyenne  

    30,00    

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  

Annuelles  2016  2020  

  4653  8478  10516  

Mesure FI.3 "Investissments pour des économie s d'énergie dans le secteur public"  

Description/Instrument    



Efficacité des  soutien s publics à l a ma´trise de lô®nergie dans lôUE Décembre  2012   

 

41  

Durée    

Budget public (Meuro)  

Total  
Annuel  

Futur  
2010  Moyenne  

  2,5      

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  

Annuelles  2016  2020  

  216      

Mesure FI.4 " Audits énergétiques des municipalitées"  

Description/Instrument    

Durée  1992 -  2010  

Budget public (Meuro)  

Total  
Annuel  

Futur  
2010  Moyenne  

  0,45      

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  

Annuelles  2016  2020  

  72      
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France  

 

La France a mis en plac e au cours des dernières années une batterie 

dôinstruments visant en particulier ¨ am®liorer la performance ®nerg®tique de 

son parc immobilier.  

Le Cr®dit dôimp¹t D®veloppement Durable (CIDD) est accessible depuis 2005 aux 

particuliers achetant des matériaux et équipements performants pour améliorer 

les bâtiments existants. Le coût fiscal de ce programme était évalué à 2,1 

milliards dôeuros en 2011, ce qui repr®sente une nette r®gression par rapport 

aux années précédentes (2 ,8 milliards en 2009, 2,6 milliards en 2010)  ; son 

impact est ®valu® ¨ 0.57 Mtep dô®conomies dô®nergie primaire pour 2009-2010 . 

Le CIDD portant sur lôachat de produits et non sur leur installation ou sur un 

bouquet de travaux , ses effets à long terme devra ient être moins élevés que 

ceux de programmes spécifiquement destinés à permettre des rénovations en 

profondeur.  

Dans le cadre des lois Grenelle et de ses objectifs de réduction de la 

consommation dô®nergie, la France a mis en place une s®rie de syst¯mes de 

prêts et subventions . Lô®co-prêt à taux zéro soutien depuis 2009 les travaux de 

rénovation lourds  ; la France attend une augmentation considérable du volume 

des prêts accordés (le PNAEE estime le «  régime de croisière  è ¨ 719Mú par an ; 

à titre de comparaison, le coût total d es pr°ts accord®s est estim® ¨ 125Mú pour 

2009 et 144Mú pour 2010. La Caisse des Dépôts et Consignations offre 

également un éco -pr°t logement social financ® sur fonds dô®pargne mais pour 

lequel les fonds publics interviennent ¨ hauteur de 110Mú par an environ. Enfin, 

lôAgence Nationale de lôHabitat met en îuvre des programmes de lutte contre la 

pr®carit® ®nerg®tique, pour un budget global de 540Mú auquel sôajoutent 500Mú 

destinés au programme «  Habiter mieux  ».  

En parallèle de ces différentes mesures, la Fr ance dispose dôun m®canisme de 

certificat dô®conomies dô®nergie qui, sôil nôimplique pas de d®penses publiques 

sp®cifiques, doit °tre pris en compte pour ®valuer lôampleur totale des 

programmes mis en îuvre. Par ailleurs, les aides ¨ lôinvestissement locatif et à 

lôacquisition de logement ont ®t® progressivement r®orient®es pour favoriser les 

bâtiments les plus efficaces mais il ne leur est encore attribué aucun coût public 

spécifique . 
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Mesure FR.1 "Crédit d'impôt développement durable"  

Description/Instr ument  Crédit d'impôt pour l'achat de matériaux et équipements les plus performants  

Durée  2009 - 

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

5400  2600  2700,00  2100  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  

Annuelles  
(2010)  

2016  
(annuel)  

2020  

 
      

Mesure FR.2 "Eco - prêt à taux zéro"  

Description/Instrument  Prêt bonifié pour rénovations  

Durée  2009 - 

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

269  144    719  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  

Annuelles  2016  2020  

        

Mesure FR.3 "Eco - prêt logement social"  

Description/Instrument  Prêt bonifié pour rénovations dans l'habitat social  

Durée    

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

  110      

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  

Annuelles  2016  2020  

        

Mesure FR.4 "Dégrèvement taxe foncière"  

Description/Instrument  
Dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les travaux 
d'économie d'énergie  réalisés par les organismes HLM ou sociétés d'économies 
mixtes  

Durée  2008 - 

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

73  20      

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  

Annuelles  2016  2020  
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Grèce  

 

En Grèce la récession économique et le s retards de mise en îuvre de la plupart des 

mesures dôefficacit® ®nerg®tique ont deux cons®quences: la plupart des mesures nôont 

pas commencé avant fin 2010, mais lôobjectif dô®conomies dô®nergie pour 2010 (tous 

secteu rs confondus), a été atteint grâce à un changement de comportement des 

citoyens.  

Une mesure de 2009 peut être évalu ée, par rapport ¨ son efficacit®: il sôagit dôun 

système de subventions pour le remplacement des systèmes de climatisation , qui a 

permis  des  ®conomies dô®nergie de 0,005 Mtep en 2010 .  

A partir du 2011, parmi les actions programmées, les autorités grecques comptent 

investir beaucoup dans un système de pr°ts ¨ taux r®duit (396 million dôeuro), sans 

toutefois pr®voir les ®conomies dô®nergie attendues. Il sôagit du 80% du total des 

financements public ¨ lôavenir dans le secteur r®sidentiel. 

Très récemment la Grèce a adopté son Program me  Energétique 2050, qui même en 

étant plutôt centré sur les énergies renouvelables, prévoit de stabiliser la conso mmation 

dô®nergie ¨ travers des mesures dô®conomie (en privil®giant le secteur des b©timents).  
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Mesure GR.1 "économies d'énergie à la maison (Energy savings at home)"  

Description/Instrument  Prêts à facilité  

Durée  2011 -  é 

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

      396  

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles (2010)  2016  2020  

        

Mesure GR.2 "Changement des systèmes de climatisation"  

Description/Instrument  Subventions directes  

Durée  2009  

Budget publi c (Meuro)  

Total (2009)  

Annuel  

Futur  

2009  Moyenne  

46,9  46,9      

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  Annuelles  2016  2020  

37,22  37,22      

Mesure GR.3 "Projets de démonstration "  

Description/Instrument  
Améliorer l'efficac ité énergétique des bâtiments publics et des écoles 
publiques, de l'isolation aux systèmes de chauffage  

Durée  2011 -  é 

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

      80  

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  201 6 2020  
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Hongrie  

 

Le PNAEE hongrois présente trois principaux programmes introduits en 2008 et devant 

bénéficier de montants considérables 19 .  

Le programme de subventions ¨ la r®novation dôimmeubles collectifs disposant dôun 

chauffage central (« Panel  », ou programme Immeubles Collectifs Vivables )  devait 

bénéficier de 295 Md HUF  (environ 1 Md ú) entre 2008 et 2016. Il vise à soutenir un 

bouquet dôop®rations permettant la réduction de la demande de chaleur.  

Le programme «  Notre Maison  » soutient de s mesures similaires dans le secteur 

r®sidentiel en g®n®ral. Son co¾t estim® ®tait de 233.6 Md HUF (environ 830M ú) entre 

2008 et 2016.  

Enfin, le programme «  Institutions  Publiques Renouvelables  » soutient des 

investissements similaires dans les bâtiment p ublics. Il devait bénéficier de 570 Md HUF 

(environ 2 Mdú) entre 2008 et 2016. 

Sur ce total, plus de 1,7 Md ú devait provenir de la vente de cr®dits carbone (Kyoto et 

ETS).  

 

Le programme Panel a été restructuré puis  inclus en 2009 dans le programme Climate  

Friendly Homes financé par le Fonds dôInvestissement Environnemental alimenté par la 

vente de crédits carbone . Le budget du programme ®tait de 7 millions dôeuros environ en 

2010 20 .  

 

Le gouvernement hongrois a annonc® en 2010 son intention dôintroduire un ambitieux 

programme portant sur la construction de bâtiments économes 21 .  

 

                                       
19  Il est difficile de juger de la validit® de ces chiffres, dont lôampleur nôest pas comparable avec les 

données indiquées par ailleurs (JRC, Concerted Action)  

20  Chiffre sujet à caution -  le JRC parle de 60 millions dôeuros d®bours®s entre 2008 et mars 2010 

21  Source  : Concerted Action  
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Irlande  

 

Avant lôann®e 2011, il existait en Irlande trois mesures  dôefficacit® ®nerg®tique dans le 

secteur de s b©timents, visant ¨ la fois lôisolation, les syst¯mes de chauffage ainsi que 

lô®clairage. 

La mesure plus importante ( «Home Energy Saving Scheme» ) concerne les systèmes de 

chauffage , pour laquelle lôEtat a allou® un budget de 47.4 millions dôeuro en 2010 et 18 

en 2009. Le taux des subventions est élevé  (jusquô¨ 40% des co¾ts totaux de la mesure 

mis en place), et la mesure a permis de mobiliser e nviron 150 millions dôeuros 

dôinvestissements par le secteur privé.  

Dôimportants investissements ont ®t® également prévus  pour une mesure visant 

lôisolation des b©timents mais aussi lô®clairage . En 2010 cette mesure a reçu un 

financement public de 30,3 millions dôeuros.  

Un nouveau program me  a été mis en place en 2011 ( «Better Energy Home s» qui à 

absorbé  le «Home energy Saving scheme  »), avec une dépense publique de 8,1 millions 

dôeuro (80 millions au  total sur toute la durée, indéterminée , du programme), avec des 

importantes économies attendues en 2016: 0.26 Mtep dôénergie primaire.  
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Mesure IE.1 "(Better Energy Homes)"  

Description/Instrument  Au même temps mesures de conseil, subvention s et obligations (isolation)  

Durée  2011 -  é 

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2011  Moyenne  

80  
 

    

Economies d'énergie 
(Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

    3000  6000  

Mesure IE.2 "Programme pour des maiso ns plus vertes (Greener Homes Scheme)"  

Description/Instrument  Subventions directes pour l'installation de systèmes de chauffage et eau 
chaude dans le secteur residentiel  

Durée  2006 -2011  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

70    11.7    

Economies d'énergie 
(Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

120    120    

Mesure IE.3 "Programme pour des maisons plus chaudes (Warmer Homes Scheme)"  

Description/Instrument  Financement des systèmes de chauffage et eau ch aude dans les maisons 
"vulnérables " 

Durée  2000 -2011  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

56  30.3      

Economies d'énergie 
(Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

120    120    

Mesure IE.4 "Programme d'éco nomies d'énergie à la maison (Home Energy Savings Scheme)"  

Description/Instrument  Financement pour la mise à jour des systèmes de chauffage  

Durée  2008 -2011  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

60  47.4      

Economies d'énergie 
(G wh)*  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

365    375    

     * Les données disponibles indiquent les économies d'énergie en énergie primaire seulement 



Efficacité des  soutien s publics à l a ma´trise de lô®nergie dans lôUE Décembre  2012   

 

49  

Italie  

 

Au niveau national en Italie il existe différentes mesures visant à  prom ouvoir les 

®conomies dô®nergie dans le secteur des bâtiments et  équipements . 

Elles sont financées presque exclusivement à travers un système de cr®dit dôimp¹t pour 

55% de lôinvestissement (selon les ann®es dôapplication, payable sur 2, 5 ou 10 ans). 

Ces me sures fiscales ont produit  des ®conomies dô®nergie de 0.5 Mtep/an en 2010 .  

En parall¯le ¨ cela, dôautres économies répertoriées dans le PNAEE italien sont  du es à 

des mesures non financées par le budget publi c:  il sôagit surtout de mesures l®gislatives 

(ré sultat évalué, au 31/12/2009, à des économies de 0.35 Mtep/an) et des certificats 

blancs (0.08 Mtep/an ).  

Lôefficacit® ®conomique des mesures  financ®es par le system des cr®dits dôimp¹t est 

évaluée à  0,05 euro/KWh économisé (calculé sur la durée de vie des  investissements 

initiaux ï donnée ENEA).  

La mesure qui a enregistr® le plus dô®conomies est celle relative aux syst¯mes de 

chauffage, tandis que la majorité de s demande s individuelles  porte sur le  remplacement 

de vitres et châssis (une mesure qui demande  un investissement initial assez limité ). La 

mesure a été prolongée en 2012, mais les données concernant les budgets ne sont pas 

encore disponibles. Récemment le gouvernement italien a proposé de prolonger le 

système jusquôau premier semestre 2013, en r®duisant le cr®dit dôimp¹t ¨ 50%. 

Le cr®dit dôimp¹t devrait porter des fruits dans le long terme :  les ®conomies dô®nergie 

prévues en 2016 grâce à cette mesure sont de 3.91 Mtep ( selon les données du 

PNAEE2) .  

LôItalie a mis en place le 15 mars dernier un çGreen Fundè de 600 millions dôeuros en 

pr°ts ¨ taux r®duit pour les mesures dô®nergie verte. Toutefois la grande partie de ces 

financements est destiné aux énergies renouvelables et à la micro -cogénération 

dô®nergie. La partie consacr®e ¨ lôefficacit® ®nerg®tique dans les utilisations finales est 

limit®e ¨ lôisolation des b©timents publics et ¨ la r®novation des syst¯mes de 

climatisation privés.  

Le fonds pr®voit une dur®e des financements entre 3 et 15 ans, avec un taux dôint®r°ts 

de 0.50%. Les données concer nant les ®conomies dô®nergie ne sont pas disponibles. 

Au niveau régional il existe  aussi dôautres mesures dô®conomie dô®nergie, mais les 

données ne sont disponibles  que de manière fragmentaire  (faiblesse du modèle italien).  

A titre dôexemple, le Plan R®gional dôEmilie-Romagne pour lôEnergie mentionne une 

somme totale de 3,25 milliards dôeuros pour des ®conomies de 0,55 Mtep en 2010. 

En octobre 2012 le gouvernement Italien a présenté la nouvelle Stratégie National e en 

mati¯re dô®nergie, sur laquelle une consultation publique a été ouverte. Dans le secteur 

de lôefficacit® ®nerg®tique lôItalie annonce un investissement global de 50 à 60 milliards 

dôeuros, dont 15 repr®sentent provenant du  budget public. Le système des crédits 

dôimp¹ts sera prolong® et soutiendr a également les  investissements dans le secteur 

public. Ces mesures (en plus des «certificats blancs  » et dôautres) devraient amener ¨ 

une r®duction de la consommation dô®nergie primaire de 25% en 2020 (20 Mtoe, -4% 

comparé à 2010).   
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Mesure IT.1 "Crédits d'impôts 55%"  

Description/Instrument  

Il s'agit de crédits d'impôts (55%) visant à financer des mesures visant à:  
-  Isolation des superficies mates et vitrage  
-  Rénovation  globale des bâtiments  
-  Installation des panneaux solaires  
-  Installation de système s de climatisation et chauffage  

Durée  2007 -2011 et plus  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  

Futur  

2010  
Moyenne (jusqu'à 

2010)  

6667,15      1078 (2011)  

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

6396,5    8955 ,10 (2012)    

Mesure IT.2 "C ertificats blancs"  

Description/Instrument    

Durée    

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  

Futur  

2010  
Moyenne (jusqu'à 

2010)  

        

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  
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Malte  

 

Le secteur résidentiel est le secteur dans lequel on enregistre le plus d ôéconomies en 

2010. A lôint®rieur de ce secteur, un tiers des ®conomies est du ¨ une mesure concernant 

la distribution des ampoules pour usage domestique (0,0035 Mtep e n 2010). Les donnés 

relatives ¨ lôampleur des financements publics ne sont pas disponibles. 

 

Mesure MT.1 "Amélioration de l'isolation des bâtiment s"  

Description/Instrument    

Durée  2006 -2010  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

    

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

0,95  
 

1 
 

Mesure MT.2 "Performance énergétiques des bâtiments publics"  

Description/Instrument    

Durée  2008 -2014  

Budget public (Meuro)  Total  
Annuel  

Futur  
2010  Moyenne  

    

Econ omies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

  
3,5  

 
Mesure MT.3 "Remises sur l'achat des appareils électroménagers économes"  

Description/Instrument  Subvention  

Durée  2006 -2008  

Budget public (Meuro)  Total  
Annuel  

Futur  
2010  Moyenne  

    

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  

Annuelles  2016  2020  

2,4  
 

2,4  
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Mesure MT.4 "Distribution des ampoules à usage domestique"  

Description/Instrument   Subvention  

Durée  2009 -2010  

Budget public (Meuro)  Total  
Annuel  

Futur  
2010  Moyenne  

    

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles (2010)  2016  2020  

40,8  
 

40,8  
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Pays Bas  

 

Les données sont encore trop  fragmentaires pour pouvoir établir une  comparaison entre 

les différentes mesures passées et fut ures.  

Au cours de la période  2000 -2010  le gouvernement néerlandais a dépensé plus de 300 

millions dôeuros qui ont donn® des ®conomies dô®nergie de 0,7 Mtep.  

Entre 2008 et 2010 les actions qui ont ®t® les plus subventionn®es par lôEtat concernent 

lôinstallation  de systèmes de chauffage durable et de vitr ages isolants (40 et 45 millions 

dôeuros respectivement); les chiffres d®taill®s sur les ®conomies dô®nergie ne sont pas 

disponibles.  

Dans le futur, avec le program me  «More with Less» les Pays Bas comptent financer des 

actions dans lôefficacit® ®nerg®tique pour un montant de 15 millions dôeuros, qui 

devraient amener à des économies de 0 ,57 Mtep.  

Parmi les mesures pour lesquelles des données ne sont pas disponibles, des mécanismes 

de garanties et de remises s ur les taux dôint®r°t viennent par ailleurs soutenir les 

investissements dôefficacit® ®nerg®tique (isolation des murs, fen°tres, chauffage). Il 

existe également une réduction de TVA pour les travaux de rénovation.  

 

Mesure NL. 1  "Subventions temporaires pour  vitr ag es isolants"  

Description/Instrument  
Subventions directes pour acheter des vitres isolants pour maisons achetées 
avant 1995  

Durée  
 

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

45  
 

22,5  
 

Economies d'énergie 
(Gwh)*  

2010  Futur  

Agrég ées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

    Mesure NL. 2  "Systèmes de chauffage durables"  

Description/Instrument  Subventions directes  

Durée  
 

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

 
40  

  

Economies d'énergie 
(Gwh)*  

2010  Futur  

Agr égées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  
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Mesure NL. 3  "More with Less  -  Subventions"  

Description/Instrument  
Les propri®taires qui mettent en îuvre des mesures d'®conomie d'®nergie et 
passent à plus des labels d'efficacité énergétique reçoivent u ne subvention de 
300 à 750 euro.  

Durée  2010 -2011  

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

15  5 7,5  
 

Economies d'énergie 
(Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

    Mesure NL. 4  "More with Less -  Conseils"  

Description/Instrument  Subventions  

Durée  2009 -2010  

Budget public (Meuro)  

Total  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

13  
 

6,5  
 

Economies d'énergie 
(Gwh)*  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  
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Pologne  

 

Le Fonds de Thermomodernisation  polonais, introduit en 1999, soutient  des prêts  à la 

rénovation, qui peuvent être combinés à un bonus de la banque nationale BGK . Entre 

2002 et 2009 le Fonds a dispos® dôun budget de 232,2 millions dôeuros entre 2002 et 

2009, pour  des économies de 3765 GW h en 2010. Environ 50 millions dôeuros par an 

devraient être  consacrés à ce Fonds  par lô£tat de 2010 ¨ 2020. 

 

Mesure PL.1a "Fond pour la modernisation thermique  et réparation (Thermomodernisation and 
Repair Fund)" -  1ère partie  

Description/Instrument  Bonu s dôun maximum de 20% du prêt accordé (isolation, chauffage)  

Durée  2002 -  2009 (premi ère partie)  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

232,2    29,03    

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

3765        

Mesure PL.1b "Fond pour la modernisation termique et réparation (Thermomodernisation and Repair 
Fund)" -  2ème partie  

Description/Instrument  Bonus dôun maximum de 20% du pr°t accord® (isolation, chauffage) 

Durée  2009 -  é (deuxi¯me partie)  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

    48,37    

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

    8121    

Mesure PL.2 "Campagnes d'information et education"  

Description/Instrument  Aug menter la consciense publique par rapport aux économies d'énergie.  

Durée  2012 -  2016  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

2   0,4    

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

    12793    
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Portugal  

 

Au Portugal le secteur résidentiel représente un tiers des économies totales atteintes en 

2010. La mesure plus importante, selon les données disponible s, est le remplacement 

des électroménagers et ampoules à haute consommation, représentant 40% des 

®conomies dans le secteur. Il sôagit dôun programme sur 8 ans (2008-2015) qui devrait 

produire , en 2015, des économies de 0 ,13 Mtep.  

Les audits et les campagnes dôinformation sont aussi consid®r®s comme des mesures 

centrales pour le développement d e lôefficacité énergétique au Portugal. Le PNAEE 

rapporte  0,03 Mtep dôéconomies en 2010  pour ces mesures,  et une projection de 0 ,05 

Mtep en 2015.  

 

Mesure PT.1 Mesures de rénovation  

Description/Instrument  Subventions (fenêtres,  mat®riaux dôisolation, récu pérat ion  de chaleur)  

Durée  2010 -2015  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

        

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  Annuelles  2015  2020  

8,68  8,68  66,55    

Mesure PT.2 Remplacement  de s électroménagers ( réfrigérateurs )  

Description/Instrument  Subventions directes  

Durée  2008 -2015  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2015)  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

75    9,37    

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  

Annue lles (2010)  2015  2020  

289,11  159,78  552,84    

Mesure PT.3 Rénovation des équipements  de bureau  

Description/Instrument  Subventions directes  

Durée    

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

        

Economies d'énergie  (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  Annuelles  2015  2020  

85,33  42,76  189,34    

Mesure PT.4 Remplacement des électroménagers (lave et sèche  linge)  
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Description/Instrument  Subventions directes  

Durée    

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

        

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  Annuelles  2015  2020  

159,54  82,43  170,29    

Mesure PT.5 Ph ase - out ampoules incandescentes  

Description/Instrument  Subventions directes  

Durée    

Budget  public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

    3   

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  Annuelles  2015  2020  

564,38  178,38  872,51    

Mesure PT.6 Campagnes d'information  

Description/Instrument    

Duré e 2009 -2015  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

        

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  Annuelles  2015  2020  

305,86  226,66  408,7    

Mesure PT.7 Eclairage public efficace  

Descriptio n/Instrument    

Durée  2009 -2015  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

        

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées 
(jusqu'en 2010)  Annuelles  2015  2020  

45,96  18,92  235,04    
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République tchèque  

 

Ayant hé rit® de la p®riode socialiste dôun parc immobilier majoritairement constitu® de 

grands ensembles dôappartements v®tustes et tr¯s peu isol®s, la R®publique tch¯que a 

mis en place depuis 2004 un vaste programme de r®habilitation des tours dôhabitation ¨ 

murs  en panneaux de béton, le programme PANEL. Ce programme, renommé NEW 

PANEL en 2009 et aliment® par le Fonds de D®veloppement de lôHabitat, concerne plus 

de 1,1 million dôappartements dans le pays. Il fournit des subventions et pr°ts ainsi que 

des garanties  bancaires et vise les travaux de r®novation et dôam®lioration des 

installations de chauffage .  

Lôautre grand cadre de financement est le programme ç Zelena Usporam  » (Economies 

Vertes) qui, ¨ travers le Fonds national pour lôEnvironnement, utilise le produit de la 

vente de cr®dits dô®mission exc®dentaires au titre du protocole de Kyoto pour soutenir 

des projets dôisolation, de construction de dôhabitations ®conomes et de syst¯mes de 

chauffage à appoint ENR dans le secteur résidentiel.  

Ce programme dispose de ressources importantes, qui étaient évaluées à plus de 800 

millions dôeuros pour la p®riode 2009-2012 22 , mais les autorités ont révélé ¨ lôautomne 

2010 quôil manquait plus de 300 millions  dôeuros pour répondre aux dossiers éligibles 

déposés.  Le programme  a donc subi une refonte importante au d®but de lôann®e 2011 : 

lôexclusion du secteur public des b®n®ficiaires devait permettre de d®gager env. 160  

millions dôeuros dô®conomies, et des r®formes de la proc®dure de contr¹le (acc®l®r®e) et 

la réduction de la part de lôassistance technique devraient r®duire les co¾ts dôenviron 50 

millions  dôeuros.  

Lôimpact de ces r®formes sur les ®conomies r®alis®es nôest cependant pas clairement 

évalué.  

 

 

 

 

 

                                       
22  Source  : Department of Energy and Climate Protection  of the Czech Republic  
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Mesure CZ.1 "Rénovation de tours d'habitation (NEW PANEL)"  

Desc ription/Instrument  Prêts et subventions   

Durée  2009 -2015  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

    200  200  

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  Annuelles  2020  

    544    

Mesure CZ.2 Primes à la rénovation  

Description/Instrument  Fonds pour le Développement de l'Habitat: primes à la rénovation  

Durée    

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2008  Moyenne  

  60      

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2008  Futur  

Agrégées  Annuelles  Annuelles  2020  

  24      

Mesure CZ.3 Prêts aux municipalités pour résidentiel  

Description/Instrument  
Fonds pour le Développement de l'Habitat: prêts aux municipalités pour 

améliorer les habitations  

Durée    

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

    

Economie s d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  Annuelles  2020  

  

9 

 Mesure CZ.4 "Economies Vertes"  

Description/Instrument  Fonds d'Investissement Vert -  prêts et subventions: rénovations, construction 
habitat passif, chauffage ENR  

Durée  2010 -2012  

Bu dget public (Meuro)  
Total  

Engagés  
Futur  

2010  2010 -2011  

env. 800  env.80  env.350  

 

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  Annuelles  2020  
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Roumanie 23  

 

La Roumanie a mis en place en 2002 un programme de réhabilitation thermique d es 

ensembles de logements collectifs construits entre les années 1950 et 1990 , financé à la 

fois par le budget de lôEtat (34%), les collectivit®s locales (33%) et le cofinancement 

privé . Le programme a ®t® r®vis® en 2009 (la part de lôintervention publique passant 

notamment ¨ 80%) et dot® dôun budget de lôEtat dôenviron 85Mú. Du fait de la crise 

®conomique, le budget allou® a ®t® ramen® ¨ 35Mú par an en 2010 et 2011. Aucune 

évaluation ex -post nôest disponible ¨ ce jour mais le nombre dôimmeubles r®nov®s est 

estimé à 250 pour la période 2007 -2010, pour des ®conomies annuelles dôenviron 36 

GWh.   

Mesure RO.1 "Fonds d'Efficacité Energétique"  

Description/Instrument    

Durée  2004 -2011  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  
Futur  

2010  Moyenne  

13,7 M$  0,7 Mú     

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (jusqu'en 
2010)  

Annuelles  2016  2020  

456,24        

Mesure RO.2 Programme de réhabilitation d'immeubles collectifs  

Description/Instrument    

Durée  depuis 2002  

Budget public (Meuro)  
Total  

Annuel  

Futur  
2010  Moyenne 2009 -2011  

  35  52    

Economies d'énergie 
(Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées (2007 -
2010)  

Annuelles  2016  2020  

36        

                                       
23  Pas de PNAEE ï source  : MURE  
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Slovénie  

 

La mesure plus importante, dans le secteur des bâtiments, pour la période 2008 -2010, 

concerne la r énovation et con struction des bâtiments privés (prêts et des subventions 

directes  financés par  deux fonds publics  : Eco - fund et Fond s du Ministère de 

lôEnvironnement). Cette mesure  affiche des ®conomies dô®nergie de 62 GWh en 2010 

(255  GWh à partir du début d u programme );  le budget spécifiquement  dédié  à cette 

mesure nôest pas déterminé  car les mesures sont regroup®es selon lôinstrument utilis®. I l 

n'a pas été possible de diviser l'efficacité de la mesure pour moyen de financement car 

les économies d'énergie ne sont pas li ées à l'instrument mais à l'action.  

Le total des économies dans les différents secteurs (le secteur résidentiel en étant le 

plus vertueux) tien compte aussi des actions antérieures, qui ne sont pas documentées. 

Dans le futur la rénovation des bâtiments (se cteur public et privé confondus) sera encore 

parmi les mesures qui pourront compter sur importants financements publics, même si 

une grande partie du budget sera octroyé à lôam®lioration des syst¯mes de chauffage. 

Dôapr¯s le PNAEE, ces deux actions devraie nt permettre  environ 1 Mtep dô®conomies 

dô®nergie en 2016.  

 

Mesure SI.1 "Eco - fund et fonds du Minist¯re de lôEnvironnement"  

Description/Instrument  

Prêts et subventions   pour la r énovation et construction , systèmes de 
chauffage, e fficacité énergétique pour  ménages à bas revenu  

Durée  2008 -2016  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 

2010)  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

44,22  14    451  

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles (2010)  2016  2020  

255  62  1069  1532  

Mesure SI.2 Conseils  

Desc ription/Instrument  Subventions  

Durée  2008 -2016  

Budget public (Meuro)  

Total (jusqu'à 
2010)  

Annuel  

Futur  

2010  Moyenne  

1,7    0,57  6 

Economies d'énergie (Gwh)  

2010  Futur  

Agrégées  Annuelles  2016  2020  

151  19  337  461  
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Suède  

 

Lôessentiel de lôeffort suédois en ce qui concerne le soutien à lôefficacit® ®nerg®tique des 

bâtiments porte sur des projets de démonstration , commercialisation, recherche et 

développement et information .  

Le financement de projets dôefficacit® ®nerg®tique dans les b©timents nôest pas un 

®l®ment central de la strat®gie de la Su¯de par rapport aux ®conomies dô®nergie. Le 

programme Climate Billions a ainsi bénéfici é ainsi de 310 M SEK (environ 36M ú) entre 

2009 et 2010 pour lôachat group® et lôintroduction sur le march® de technologies 

efficaces, lôinformation du public et lô®tiquetage ®nerg®tique des b©timents. Ce 

programme devait se clore en 2011  ; il nôa re­u que 60M SEK (en viron 7Mú) en 2010.  

Dans le cadre de la nouvelle politique énergie climat  et du plan d'action associé, 300M 

SEK (environ 35M ú) devraient désormais  affecté s chaque année aux mesures 

d' efficacité énergétique  pour la période 2010 -2014.  

La Délégation pour des Villes Durables et la r®duction dôimp¹t (ROT) soutiennent 

®galement des investissements dôefficacit® ®nerg®tique mais leur champ dôapplication est 

plus large .  

Les chiffres dô®conomies r®alis®es ne sont pas disponibles. 

 

Mesure SE.1 "Climate Billions " 

 Description/Instrument 
Programme de soutien à l'achat de technologies performantes, 
information, étiquetage 

 Durée 2008-2011 

 Budget public (Meuro) 
Total  

Annuel 
Futur 

2010 Moyenne  

  7 36   

 Economies d'énergie (Gwh) pas de données 

Mesure SE.2 "Programme national d'efficacité énergétique" 

 Description/Instrument Financement d'actions de promotion et d'information 

 Durée 2010-2014 

 Budget public (Meuro) 

Total (jusqu'à 
2010) 

Annuel 
Futur 

2010 Moyenne  

    35 35 

 Economies d'énergie (Gwh) pas de données 

Mesure SE.3 "Délégation pour des villes durables" 

 Description/Instrument Financement des projets de réalisation des quartiers durables 

 Durée 2009-2012 

 Budget public (Meuro) 

Total (jusqu'à 

2010) 

Annuel 

Futur 2010 Moyenne 

37  18,5 4 

9ŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ όDǿƘύ 
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5.2.  Abréviations:  

BERD:  Banque Européenne pour la reconstruction et le développement  

DEE:  Directive sur lôefficacit® ®nerg®tique 

EM:  État membre  

ENR:  énergies renouvelables  

ESCO:  Société de services énergétique  

FEDER:  Fonds Européen de développement régional  

KfW:  Kreditanstalt für Wiederaufbau (Crédit de reconstruction)  

PNAEE:  Plan National dôAction en Mati¯re dôEfficacit® £nerg®tique 

AT :  Autriche  

BE :  Belgique  

BG:  Bulgarie  

CY:  Chypre  

CZ:  République  Tchèque  

DE:  Allemagne  

DK :  Danemark  

EE:  Estonie  

ES:  Espagne  

FI:  Finlande  

FR:  France  

GR:  Grèce  

HU:  Hongrie  

IE:  Irlande  

IT:  Italie  

LU:  Luxembourg  

LV:  Lettonie  

LT :  Lituanie  

MT:  Malte  

NL:  Pays Bas  

PL:  Pologne  

PT:  Portugal  

RO:  Roumanie  

SE:  Suède  

SI:  Slovénie  

SK :  Slovaquie  

UK:  Royaume -Uni  
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Certaines des informations ont été approfondies grâce aux données disponibles sur les 

sites internet officiels des ministères, et des programmes étudiés.  

 

Des échanges  avec les agences de lô®nergie, minist¯res et responsables de programmes 

en Allemagne, Belgique, Espagne, Finlande, Grèce, Italie, Irlande et Suède ont 

également permis dôobtenir des clarifications et de corriger des interprétations . 
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